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INTRODUCTION

ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES :  
LES LEÇONS DE L’EXPÉRIENCE

Patrice DURAN

Président du Conseil national de l’information statistique (CNIS), professeur émérite 
des universités, École normale supérieure Paris Saclay, Institut des sciences sociales 

du politique (ISP-CNRS, UMR 7220)

« La méthode scientifique en politique signifie que le grand art de nous 
convaincre nous-mêmes que nous n’avons pas fait d’erreur, de les ignorer,  

de les cacher, et de blâmer autrui pour elles, est remplacé par l’art plus 
grand d’en accepter la responsabilité, d’essayer de nous instruire par elles, 

et d’appliquer cet enseignement de façon à les éviter dans l’avenir. »  
Karl Popper (1944), Misère de l’historicisme, Paris, Plon, 1955.

En 2013, la Revue française d’administration publique (RFAP) publiait un dossier 
coordonné par Annie Fouquet intitulé « L’évaluation des politiques publiques : état(s) de 
l’art et controverses ». Il faisait suite à un colloque de la Société française d’évaluation 
(SFE) tenu le 9 juin 2013 sur la même thématique qui entendait faire le point sur le déve-
loppement de l’évaluation en France à un moment où elle paraissait revenir en force après 
une relative éclipse depuis la fin des années 1990. En effet, l’évaluation ne pouvait que 
bénéficier du contexte ouvert par la loi organique relative à la loi de finances (LOLF) du 
1er août 2001 qui conduisait à présenter les politiques de l’État sous la forme de « pro-
grammes de performance », puis par le lancement de la Révision générale des politiques 
publiques (RGPP) en 2007 dont la démarche de Modernisation de l’action publique 
(MAP) devait prendre le relais à partir de décembre 2012. Sans compter l’importance de 
la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 qui lui assurait en fait une institutionnalisa-
tion significative en reconnaissant au Parlement assisté de la Cour des comptes un pouvoir 
d’évaluation des politiques publiques. Un comité d’évaluation et de contrôle des politiques 
publiques (CEC) sera même créé comme instance de l’Assemblée nationale par la réforme 
du Règlement du 27 mai 2009 à la suite de la révision constitutionnelle de 2008. Ce dossier 
visait à préciser la nature et la portée de l’évaluation de politiques publiques et à faire un 
point sur une pratique encore fortement dispersée. L’état des lieux effectué alors faisait 
ressortir une situation ambiguë marquée par une visibilité souvent faible des travaux éva-
luatifs. Leur production était très diverse et de fait assez mal connue, et la confusion régnait 
dans les usages du vocable même d’évaluation. En fin de compte, la qualité se révélait 
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très inégale. Pour autant, l’optimisme était de rigueur compte tenu de l’importance pour 
le pouvoir politique de pouvoir apprécier l’efficacité de ses actions dans une démocratie 
qui conduisait à faire de celle-ci une dimension de plus en plus importante de sa légitimité.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Le présent dossier qui s’inscrit de fait dans la continuité du 
précédent est lui-même issu d’une interrogation portée par la Société française d’évaluation 
dans le cadre d’un colloque à Bordeaux en 2019 sur le thème « Évaluation et démocratie : 
les nouveaux territoires de l’action publique ». Au-delà d’une réflexion visant à comprendre 
comment l’évaluation des politiques publiques était susceptible de rendre compte de la 
dimension territoriale de l’action publique, il s’agissait aussi plus largement de tenter de 
cerner la réalité du développement de l’évaluation, son importance pratique comme ses 
modalités depuis 2013. Certes, le succès de l’évaluation ne se dément pas, avec pour preuve 
le « Printemps de l’évaluation », mis en place en 2018 par la commission des finances de 
l’Assemblée nationale et consacré par la réforme du Règlement de l’Assemblée nationale 
de juin 2019. Sa finalité est de proposer une nouvelle source de production d’évaluations 
et en même temps d’être un lieu de convergence des conclusions et propositions déjà dis-
ponibles, qu’elles soient ou non issues du Parlement. De même, l’Assemblée nationale a 
accueilli le 13 février 2020 la deuxième édition des « Rencontres de l’évaluation », journée 
qui avait pour vocation de rassembler chercheurs, parlementaires, administrateurs et citoyens 
autour du thème de l’évaluation des politiques publiques. Enfin, le Conseil d’État en a 
fait le sujet de son étude annuelle consacrant de fait l’importance décisive de l’évaluation 
dans sa double dimension gestionnaire et démocratique (Conseil d’État, 2020). Certes, le 
Conseil d’État était probablement l’institution la moins attendue sur le sujet. Pour autant, 
cette initiative marque bien à quel point le droit public ne peut ignorer les réalités d’une 
action publique dont il est un instrument incontournable. Si les pratiques de gouvernement 
de l’action publique ne peuvent plus être sérieusement pensées dans les seules formes 
de la technique juridique, elles ne peuvent cependant être pensées en dehors du droit, 
ne serait-ce que parce que « c’est par les moyens du droit que s’opère la sortie du droit » 
(Mockle, 2007)  1. À cela il convient enfin d’ajouter de manière significative le projet de 
réforme de la Cour des comptes annoncé par Pierre Moscovici le 4 février 2021 dont une 
des « ambitions stratégiques » devrait se caractériser par un engagement plus ferme de la 
Cour dans l’évaluation des politiques publiques. Comme le souligne d’ailleurs le rapport 
du Conseil d’État, celle-ci devient de fait un élément essentiel de toute réforme de l’État, et 
elle peut en être considérée tout à la fois comme une composante et comme un instrument.

Si l’évaluation des politiques publiques s’impose par son évidence, c’est bien parce 
qu’elle n’est que la conséquence d’une action publique caractérisée par l’énoncé et la mise 
en œuvre de politiques publiques et de programmes d’action qui se définissent comme autant 
de dispositifs intentionnels et rationnels d’intervention pour le traitement des problèmes 
publics. Du même coup, la responsabilité des autorités publiques qui en découle impose 
un impératif de connaissance de ce que « les gouvernements font, comment ils le font et 
quelles différences ça fait » (Dye, 1972) pour reprendre une formulation bien connue. Le 
questionnement de l’évaluation est en cela fortement emblématique des enjeux actuels de la 
gestion publique qui relève du triple registre de la connaissance, de l’action et du contrôle. 
Si le management public vise à produire des politiques qui réussissent, non seulement il 
y va de la santé des sociétés, mais aussi de celle du pouvoir politique. Dès lors que l’effi-
cacité devient une dimension essentielle de la légitimité, la mise en évidence des résultats 
de l’action publique s’impose. La problématique de l’efficacité suppose du même coup 

1. On lira avec profit le compte rendu qu’en donne Jacques Caillosse (Caillosse, 2009).
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l’intelligibilité du monde social. L’évaluation couvre alors une double fonction, qui est 
tout à la fois exigence de recherche et de correction des erreurs d’une part, de démocratie 
d’autre part. Elle est de fait de nature aussi bien managériale que démocratique. La quête 
de performance conduit à accorder une attention renouvelée aux dispositifs producteurs 
d’une meilleure réflexivité de l’action publique, ne serait-ce que comme analyse préventive 
des défaillances  2.

Pour autant, le succès de l’intention ne s’est guère accompagné d’une pratique aussi 
louable. L’étonnement est grand en effet, manifesté par bien des observateurs, devant une 
telle effervescence déclarative et une timidité quasi symétrique des réalisations. Bref, 
comment peut-on accorder autant de crédit à l’évaluation et lui attribuer si peu de place 
dans le pilotage de l’action publique ? L’évaluation est une idée simple dont la traduction 
opérationnelle est difficile. Et le paradoxe évoqué n’est au fond que la marque des difficultés 
du pouvoir politique à maîtriser et articuler les deux enjeux majeurs que sont la capacité 
à traiter des problèmes publics de plus en plus complexes d’une part et la nécessité d’en 
rendre compte d’autre part. En effet, une des grandes questions qui se posent aujourd’hui au 
pouvoir politique est bien de refonder la démocratie sur la réalité de l’exercice du pouvoir 
et non plus sur la seule délivrance électorale d’un permis de gouverner. Selon une définition 
de la démocratie que l’on a qualifiée de bidimensionnelle, un bon gouvernement se doit 
désormais d’être à la fois sensible aux demandes sociales (responsive) et efficace dans le 
traitement des problèmes qui se posent à la collectivité (problem solving) (Scharpf, 1997). 
Si le lien peut être établi entre les choix effectués et leurs conséquences, la responsabilité 
des hommes politiques se trouve engagée, car ils deviennent « comptables de » (accoun-
table for) dans une démocratie qui n’est plus seulement de « confrontation », mais aussi 
d’« imputation ». « Dire la vérité au pouvoir » (Wildawsky, 1987) est assurément important, 
mais la « démocratie d’exercice » comme la nomme Pierre Rosanvallon est aujourd’hui 
clairement à inventer (Rosanvallon, 2008) si l’on veut combler « le déficit de responsabilité 
de nos démocraties » (Papadopoulos, 2013).

On peut définir l’évaluation des politiques publiques comme l’appréciation raisonnée 
des actions définies et mises en œuvre par les autorités publiques pour leur contribution au 
traitement des problèmes publics qu’elles ont identifiés comme nécessitant leur intervention ; 
appréciation intervenant sur la base d’une connaissance approfondie des conséquences que 
ces actions induisent comme des processus qui les produisent (Duran, 2010). La difficulté 
vient de l’imprécision du contenu même de l’évaluation, car le concept englobe en réalité 
deux types d’activités qui ne ressortent pas des mêmes logiques : une discussion, à caractère 
essentiellement scientifique, fondée sur des procédures d’analyse visant à produire une 
« vérité », puisqu’elle vise à statuer sur « ce qui est » ; une discussion sur l’« efficacité », 
dans la mesure où celle-ci est bien un « jugement » sur une politique, c’est-à-dire une action 
orientée vers un but. L’évaluation est en ce sens pleinement porteuse des questions que 
pose aujourd’hui le pilotage de l’action publique dès lors que la recomposition des registres 
de justification du pouvoir politique faisant de l’efficacité une dimension essentielle de la 
légitimité conduit à penser tout à la fois l’ancrage institutionnel de l’évaluation dans ses 
liens avec la démocratie et ses rapports avec la gestion publique par sa capacité à éclairer 
les acteurs publics sur la nature et la portée de leurs actes. La maîtrise de l’action publique 
nécessite des acteurs conscients de ce qu’ils sont et de ce qu’ils font.

Si le succès du thème de l’évaluation des politiques publiques est difficilement contes-
table aujourd’hui, on peut cependant s’interroger sur le fossé qui sépare l’intérêt qui le 

2. Cf. les belles analyses d’Alain Desrosière (Desrosière, 2000 et 2008).
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porte de sa mise en pratique. L’agitation studieuse du moment, au demeurant louable, ne 
peut masquer la confusion quant à l’objet étudié, son statut scientifique et ses usages. Les 
difficultés de l’évaluation ne sont rien moins que les difficultés à produire une administration 
efficace et à permettre un contrôle démocratique ! Si l’attraction de l’évaluation n’est pas 
de pure circonstance, son opérationnalisation reste cependant difficile et elle manque de 
supporters au sein de l’appareil d’État. D’où le constat récurrent qui est que l’évaluation 
est le plus souvent restée exogène au monde de l’action. Or, aujourd’hui, il y a urgence, on 
ne peut plus continuer à agir sans savoir ce que l’on fait, comment on le fait et avec quelles 
conséquences pour citer à nouveau Thomas Dye. Une réflexion sérieuse sur l’évaluation 
des politiques publiques s’impose qui doit passer à l’évidence par une clarification de ses 
usages et des modalités pratiques de sa production comme de son ancrage institutionnel.

L’ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES, UNE LOGIQUE DE 
RECHERCHE APPLIQUÉE

Il n’est guère surprenant que l’évaluation fasse partie de ces mots que Paul Ricœur 
disait malades d’une affection courante en sciences sociales, la surcharge sémantique. 
Confusion et imprécision marquent en France l’usage d’un terme qu’une pratique encore 
limitée et confuse n’a guère aidé à préciser. Elle est en effet une question complexe dans la 
mesure où elle constitue un effort d’incorporation des procédures de recherche et d’analyse 
dans une pragmatique de l’action au sein de laquelle les sciences sociales occupent une 
place décisive dès lors qu’on les définit comme sciences de l’action. Si les sciences sociales 
sont au cœur de l’intelligence de l’action publique, elles ne sont historiquement que très 
peu présentes dans l’appareil d’État. Aussi le degré d’ouverture à l’analyse des politiques 
publiques a-t-il été en France plus modeste que dans d’autres pays. De ce point de vue, le 
développement de l’évaluation est tributaire du type d’État dans lequel il se produit et de 
la nature des élites susceptibles de le porter, comme des éléments plus culturels à travers 
lesquels la chose publique trouve sa définition et sa justification. L’objectif n’est pas de 
revenir sur la vaste question des rapports entre connaissance et action, mais de préciser les 
conditions du recours de la décision publique aux sciences sociales, car beaucoup d’impré-
cisions demeurent encore qui expliquent les tâtonnements d’une démarche qui demeure 
pourtant une orientation prioritaire en matière de modernisation de la gestion publique 
régulièrement réaffirmée. Sa mise en pratique demeure délicate et il n’est peut-être pas 
incongru d’en rappeler les conditions de production.

Il ne peut assurément y avoir de démarche d’évaluation en kit. Celle-ci ne peut être 
standardisée dans un quelconque modèle à l’image de celui que le dispositif interministériel 
a longtemps incarné au niveau national dans les années 1990, qui pouvait certes avoir ses 
vertus, mais en aucun cas prétendre à l’exclusivité. C’est dire qu’elle ne préjuge en rien 
d’une organisation particulière ou d’une modalité spécifique. On peut évaluer sans instance 
d’évaluation, comme on peut faire des évaluations courtes ou longues, des évaluations de 
processus ou des évaluations de résultats, et ce à tous les niveaux possibles de pilotage de 
l’action, du bureau à l’Europe… Si l’extension de l’usage du terme d’évaluation risque 
d’aboutir à sa dissolution, sa réduction peut aussi conduire à son enfermement dans un 
catéchisme évaluatif qui n’est pas plus satisfaisant. La prudence est donc bien de rigueur.

Bien des malentendus reposent sur la croyance que la connaissance dérive directe-
ment de l’application d’une méthodologie scientifique à une question pratique, oubliant 
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de fait qu’aucune réalité sociale ne se donne à voir d’elle-même et qu’elle est nécessaire-
ment tributaire de perspectives d’analyse précises. La rigueur de l’évaluation est souvent 
confondue avec une approche « techniciste » de la méthodologie. Le chercheur n’a pas à 
obéir à une orthodoxie de « la » méthode, il peut choisir n’importe quel procédé s’il est 
fécond du point de vue heuristique et s’il aboutit à des résultats vérifiables. L’insistance 
sur les questions de méthode, les difficultés de la mesure et la prudence nécessaire à la 
production des données a pour corollaire la faible attention accordée à la construction de 
l’objet d’analyse comme si le sujet de l’évaluation était immédiatement transposable en 
question de recherche et ne nécessitait de fait aucune problématisation.

Par elle-même, l’évaluation est d’ailleurs une procédure d’investigation limitée, pour 
des raisons qui tiennent pour une bonne part aux spécificités propres aux sciences sociales 
dans la production même de leurs connaissances. Évitons de prêter à la science plus qu’elle 
ne peut, car ce serait oublier que les sciences sociales « problématisent » leur objet d’analyse, 
c’est-à-dire que le passage d’une question empirique à une question de recherche n’est pas 
une opération simple et naturelle. Aucune réalité ne se donne à voir d’elle-même en dehors 
de la sélection d’une perspective de recherche. On le sait, une manière de voir est aussi une 
manière de ne pas voir. Du même coup, l’évaluation ne peut mettre au jour que des schèmes 
de causalité partielle. C’est bien pour cela que la détermination de la commande est une 
activité proprement politique de sélection essentielle, obligeant le commanditaire à savoir 
hiérarchiser ses préférences, sauf à tomber dans un inventaire à la Prévert. Les dangers 
sont d’une part de proposer à l’évaluation des sujets souvent intraitables par leur ampleur, 
d’autre part de produire une évaluation en « miettes » qui se calque sur la segmentation 
administrative et la renforce, chaque entité publique cherchant pour des raisons pratiques 
à avoir son propre dispositif d’évaluation.

Plutôt que de chercher à appréhender une totalité dont on ne peut situer les frontières, 
il est en effet préférable de se cantonner à sélectionner des chaînes causales dont on peut 
rendre compte à l’intérieur d’un cadre de référence précis. Or, c’est bien cette activité 
de détermination des enjeux et des perspectives de recherche qui doit orienter vers la 
mobilisation de telle ou telle discipline, de telle ou telle méthode d’analyse. À un premier 
niveau, la qualité de l’évaluation et donc sa pertinence ne peuvent être que l’expression 
plus ou moins directe de la qualité de l’analyse. C’est bien ce qui a conduit certains à parler 
« d’études à portée évaluative » pour bien marquer le caractère proprement scientifique 
du travail susceptible de donner lieu à un « jugement ». Il est donc essentiel de s’orienter 
vers les modes d’analyse les plus adéquats aux questions posées. Bref, aucune discipline 
ne peut avoir le monopole de l’évaluation, et c’est bien ce qui définit la nature forcément 
potentiellement pluridisciplinaire de cette dernière. Même si nous savons par expérience 
que la mise en exergue des performances donne un rôle essentiel aux économistes sta-
tisticiens quand l’analyse du processus de mise en œuvre est plus propice au travail des 
sociologues ou politistes.

On peut d’ailleurs illustrer ces observations par la forte domination actuelle de l’éva-
luation d’impact sur le plan intellectuel, même si celle-ci est loin de représenter une part 
importante des évaluations réalisées en France pour des raisons d’ailleurs liées à sa très 
forte technicité au plan économétrique en particulier. Si on comprend aisément le succès 
actuel de ce type d’évaluation – porté aujourd’hui massivement par les corps de contrôle 
et les laboratoires universitaires associés – pour ses apports incontestables, le risque est 
tout simplement celui d’une identification de l’évaluation à cette seule figure. Au-delà des 
guerres classiques entre formes d’expertise, une telle domination n’est pas neutre qui, par 
sa concentration sur les seuls effets des politiques, conduit à tenir à l’écart de l’analyse tout 
ce qui touche à la mise en œuvre des politiques publiques, au type d’expertise concernée 
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comme aux modes de raisonnement qui ont conduit à qualifier un problème et déterminer 
son mode de définition et donc de traitement. Mettre l’accent sur les résultats recherchés 
ne dispense pas en effet d’une réflexion sur la manière de les atteindre. Au bout du compte, 
l’évaluation a moins à craindre de son institutionnalisation proprement dite, comme nous 
le verrons, que de son enfermement dans des discours d’école. L’appropriation collective 
d’une même exigence n’implique aucunement le mimétisme pratique. Des évaluations à la 
fois multiples et concurrentes sont du reste le gage d’une société politique ouverte, au-delà 
de la seule question – non négligeable ! – d’une connaissance améliorée.

Le propre de l’évaluation de politique publique est en effet de traduire un problème 
empirique lié à une pratique politique en une question de recherche sans perdre pour 
autant la signification de la question pratique de départ. Cette activité de transformation 
est essentielle, car c’est bien à défaut de l’avoir clairement menée à bien que la simple 
description des phénomènes tient souvent lieu d’explication, comme si, de l’une à l’autre, 
il n’y avait qu’un pas… Il faut savoir distinguer connaître (les faits, la réalité) et savoir (par 
la connaissance des causes). La qualité de l’analyse dépend en premier ressort de l’adap-
tation du dispositif de recherche à la question de recherche, du contrôle de la qualité des 
données comme de la qualité des hypothèses. Un diagnostic est toujours lié à une question 
précise. Or, c’est cette même question qui détermine la problématique de recherche. De 
ce point de vue, le travail de recherche sur lequel vient s’appuyer l’évaluation proprement 
dite relève de manière très classique d’une logique de recherche appliquée. La qualité de 
l’évaluation n’est de fait que l’expression plus ou moins directe de la qualité de l’analyse, 
c’est-à-dire de la manière selon laquelle un problème pratique est traduit en problème de 
recherche. Ou, dit autrement, l’évaluation, en tant qu’outil de production de connaissance, 
est la transcription d’une pratique de recherche dans une perspective d’action. Ceci permet 
de spécifier la place des chercheurs dans l’évaluation alors même qu’un usage laxiste de 
la notion fortement ambiguë d’évaluation suscite de fait bien des malentendus.

Ceci ne fait que souligner l’importance de la phase de détermination des problèmes 
à prendre en compte et des critères à formuler afin d’orienter les travaux des chargés 
d’évaluation. À défaut de bien maîtriser ce moment, le risque est souvent de tomber, 
comme nous l’avons dit, dans une forme de technicisme que l’on confond avec l’activité 
scientifique. Ce sont l’importance de la « mise en situation » des théories et des méthodes, 
la confrontation de plusieurs perspectives d’analyse sur un même objet, et les difficultés 
de l’imputation causale, dès lors qu’on a affaire à des problèmes publics, qui constituent 
les difficultés majeures de l’évaluation comme instrument de connaissance.

Si on peut penser raisonnablement que la juxtaposition de recherches différentes sur 
une même question est utile et pertinente, il est difficile d’en déduire qu’il est toujours 
possible d’en inférer une approche intégrée. Comment articuler des résultats de recherche 
qui procèdent de disciplines et de problématiques différentes ? Leur intégration est-elle 
possible ? La réponse à cette question commande bien souvent la qualité des résultats de 
l’évaluation : comment éviter en effet l’effet catalogue et la pluridisciplinarité molle ? 
Sans tomber dans un fétichisme de la méthode, on s’aperçoit là encore que les qualités de 
l’évaluation sont souvent liées à la capacité à construire un protocole de recherche apte 
à intégrer les dimensions pratiques que se posent les acteurs publics dans leur recherche 
d’efficacité. De ce point de vue, il convient d’avoir une approche raisonnée de la question 
de l’indépendance des chargés d’évaluation que l’on dit généralement devoir être aussi 
éloignés que possible des évalués, au point que la distance serait ainsi une condition de 
la qualité du travail effectué. C’est oublier de distinguer entre l’intérêt de connaissance 
qui est toujours situé et la neutralité axiologique qui détermine la conduite du travail de 
recherche. Celui-ci n’est en rien un principe politique et moral, il est plus simplement un 
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principe méthodologique qui conditionne la démarche d’analyse. Ce n’est pas un hasard si 
les services statistiques ministériels (SSM) et l’Insee se sont vus juridiquement reconnaître 
une indépendance méthodologique qui est décisive.

L’incommensurabilité des théories est une vraie question pour les décideurs dans la 
mesure où elle montre bien que la décision politique est bien une procédure de sélection 
et de choix liée à des préférences et des intentions pratiques. Les recherches mettent 
souvent au jour des connaissances ignorées quant à ce qui est fait ou non, aux consé-
quences recherchées ou non. Par là même, elles contribuent à former des préférences, 
mais ne contribuent pas d’elles-mêmes à les hiérarchiser. C’est bien là l’apport limité des 
sciences, la science juxtapose, car elle est un savoir analytique, quand la politique croise, 
car elle est une pratique synthétique dans la mesure elle est liée à la fixation d’un but ou 
d’un objectif concret d’action. La question est bien, comme l’évoquait jadis Max Weber, 
celle de la synthèse à un moment donné, or l’homme de science ne peut la faire, elle est 
bien du ressort du politique.

On peut certes regretter de ce point de vue que nous vivions dans un monde bien peu 
apte au dialogue interdisciplinaire du fait d’une maîtrise rarement partagée des sciences 
sociales que sont l’économie, la sociologie, la science politique et l’histoire, mais il faut 
reconnaître que les filières d’enseignement et de recherche permettant l’acquisition d’une 
réelle compétence en sciences sociales sont extrêmement rares. D’autant que la pluridisci-
plinarité qui fut au cœur des Policy Sciences et de la Public Policy Analysis outre-Atlantique 
n’a guère pu se développer véritablement en France du fait d’une institutionnalisation des 
disciplines probablement plus forte dans l’Hexagone qu’ailleurs, laquelle a davantage 
favorisé la confrontation des perspectives d’analyse que leur conjugaison, et explique 
largement l’absence de réelles Schools of Public Policy ou leur équivalent.

Une connaissance pluridisciplinaire n’exclut évidemment pas des spécialisations dis-
ciplinaires fortes, mais elle oblige celles-ci à rester en contact avec les savoirs développés 
par les autres sciences sociales (Gérard-Varet & Passeron, 1995). Certes, l’affirmation 
des disciplines n’est pas exempte de tensions ni de rapports de force et le développement 
des sciences sociales n’a pas échappé à la constitution de disciplines autonomes qui ont 
affirmé leur propre épistémologie ainsi que la spécificité de leurs méthodes. La confron-
tation des différentes expertises a pu prendre un tour polémique et parfois inutilement 
corporatiste. La difficulté d’articulation des compétences provient moins des savoirs en 
cause que des experts eux-mêmes, car la synergie des savoirs n’induit pas pour autant la 
coopération de ceux qui les maîtrisent. L’affrontement des disciplines masque souvent, 
on le sait, un combat plus âpre qui est celui que se livrent les différentes élites pour le 
maintien ou l’acquisition de position de pouvoir et qui détermine le degré d’ouverture 
du marché de l’expertise. Si les sciences ne connaissent pas de hiérarchie, il n’en est 
pas de même des experts. La montée des préoccupations liées au management public 
symbolise tout autant la mobilisation de nouveaux savoirs davantage liés aux sciences 
sociales que l’arrivée de nouveaux acteurs dans le champ de l’expertise publique. Mais 
on sait aussi que c’est à la jonction des disciplines que se situent très généralement les 
innovations, et que le progrès des connaissances n’est pas étranger au croisement des 
disciplines. Le jeu est ouvert !

Reconnaître que les modalités d’évaluation peuvent être plurielles en fonction du type 
de commande, des objets à évaluer, des méthodologies à construire comme des recomman-
dations à en tirer relève assurément d’une élémentaire sagesse. S’éloigner d’un quelconque 
catéchisme évaluatif est une bonne chose, pour autant il convient d’être attentif au fait 
qu’il ne peut y avoir d’évaluation sérieuse sans ce « retour au réel » que nous avons déjà 
évoqué. Les questions de l’autorité publique peuvent relever de problématiques diverses, 
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juridiques, économiques, financières ou autres, mais elles doivent toujours être rapportées 
au fonctionnement concret des univers d’action auxquels elles correspondent.

Éloignée de toute prétention à une gestion scientifique du politique et débarrassée 
de toute visée technocratique, l’évaluation s’est en effet éloignée aujourd’hui, ici comme 
ailleurs, des vues hyper-rationalisatrices d’une « société expérimentale ». Si la mise en 
évidence des résultats de l’action publique s’impose, elle est méthodologiquement difficile 
à conduire, mais elle reste indispensable, car elle ouvre la voie à une vraie transformation 
des modes de gestion publique. C’est bien l’enjeu de son éventuelle institutionnalisation.

L’ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES, QUEL ANCRAGE 
INSTITUTIONNEL ?

L’évaluation ne peut certes se réduire à son institutionnalisation, pour autant celle-
ci constitue une forme de reconnaissance essentielle. L’évaluation doit alors être pensée 
concrètement comme outil de production de connaissance et comme pratique d’intervention. 
Si la légitimité du pouvoir politique s’exprime de plus en plus en termes d’efficacité de 
l’action publique dans le traitement des problèmes publics, on voit clairement l’interdé-
pendance entre les deux types de contrôle que sont le contrôle au sens de surveillance de 
ce que produit le pouvoir et le contrôle au sens de maîtrise que le pouvoir doit avoir de ce 
qu’il produit. La garantie pour les citoyens d’avoir une gestion de qualité dépend ainsi de 
la capacité des acteurs publics à être de bons gestionnaires. Dans une démocratie, il ne peut 
y avoir de jeu à somme nulle entre les citoyens et les autorités publiques. Du même coup, 
on peut être surpris de voir se développer une présentation de l’évaluation des politiques 
publiques comme procédure essentiellement démocratique au point que disparaît assez 
largement la fonction réparatrice de l’évaluation. Si celle-ci peut avoir une fonction démo-
cratique, elle doit aussi se comprendre comme instrument d’action publique. C’est bien là 
la dimension janusienne de l’évaluation, ce qui fait tout à la fois son intérêt et sa difficulté.

S’il faut réfléchir aux conditions visant à promouvoir une démocratie en prise avec la 
réalité de l’exercice du pouvoir, il convient également de penser aux modalités de construction 
de dispositifs institutionnels par lesquels des gouvernants (au sens très général du mot) sont 
susceptibles d’identifier et de corriger leurs erreurs. Or, l’absence d’inclusion ferme des 
processus d’évaluation dans le système politico-administratif demeure problématique alors 
même que l’administration a besoin de réflexivité sur ce qu’elle fait. Il y a là un déséquilibre 
manifeste dans le traitement de la question évaluative qui n’est pas sans poser question.

De fait, l’évaluation de l’efficacité d’une politique publique a une fonction politique 
puisqu’elle légitime l’action publique en affichant ses résultats. Elle est ainsi garante de la 
transparence de l’action publique et participe ainsi à assurer l’« accountability » des respon-
sables des politiques publiques. On reconnaît par là même aux citoyens un droit de regard 
sur les résultats des politiques menées. Ce n’est pas un hasard si l’avancée de l’évaluation 
est particulièrement visible dans la place qui lui revient maintenant tant au Parlement qu’à 
la Cour des comptes par exemple. On comprend aisément la place du Parlement dans la 
montée en puissance de l’évaluation. Pour autant, beaucoup de chemin reste à parcourir, 
ne serait-ce qu’en termes de moyens. On ne peut guère comparer la puissance du General 
Accounting Office, institution d’environ 3 500 personnes entièrement dévolue au Congrès 
des États-Unis, avec l’aide apportée par la Cour des comptes en France. De même, en termes 
de contenu, la notion de politique publique est très extensive et non dénuée d’ambiguïté.
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Si, comme nous l’avons rappelé plus haut dans le prolongement de la réflexion menée 
par Pierre Rosanvallon, c’est aussi la démocratie qui doit se renouveler, celle-ci ne peut 
plus s’envisager à travers la seule activité électorale : elle doit aussi bien assurer la par-
ticipation de tous ceux qui sont concernés par les conséquences de l’action publique que 
promouvoir un contrôle impartial des activités de gouvernement à travers des institutions 
de surveillance adaptées  3. Le soutien généralisé dont les autorités doivent bénéficier pour 
agir doit en effet pouvoir s’accompagner d’une capacité de contrôle sur la conduite même 
de l’action. C’est d’ailleurs dans ce cadre qu’il faut comprendre le développement de ce 
que l’on a pu nommer les nouvelles formes de la participation politique, qu’il s’agisse 
plus spécifiquement des approches participatives ou délibératives de la démocratie. Les 
politiques publiques sont du même coup de plus en plus liées à des procédures de consul-
tation et de participation susceptibles d’assurer une emprise spécifique des assujettis et des 
citoyens sur l’action publique en même temps qu’elles sont sources d’information pour 
les pouvoirs publics. L’idée de participation est inscrite dans la réalité même de l’action 
publique en fonction d’une double exigence technique et politique. L’évolution de la 
nature des politiques publiques explique qu’il faille bien souvent se préoccuper de motiver 
les acteurs dont l’adhésion aux objectifs de la politique est essentielle comme on le voit 
aujourd’hui de manière exemplaire en matière de gestion des déchets radioactifs. Dès lors 
qu’on se situe dans un État dirigeant porteur de politiques publiques, la confiance ne peut 
s’accorder indépendamment de la qualité des produits qu’il délivre.

De ce point de vue, le positionnement de la Cour des comptes comme instance de 
contrôle dans son rapport à l’évaluation des politiques publiques est également significatif 
d’un changement important dans la finalité même de l’institution. Il est clair que le déve-
loppement de l’évaluation ne va pas sans poser des problèmes. Tout d’abord, il en va de 
la qualification des personnels de la Cour chargés de l’analyse des politiques publiques, 
qui constitue pour la plupart un domaine relativement nouveau. Ensuite, de manière plus 
essentielle, c’est la fonction même de la Cour qui évolue dans la mesure où il ne s’agit plus 
seulement de contrôler les comptes publics, car, si l’on parle de politique publique, il devient 
difficile de penser les finances publiques indépendamment de leurs usages. L’attention 
du contrôleur ne peut plus porter sur la seule maîtrise des ressources sans évoquer leur 
utilisation, la démarche s’inscrit ainsi dans une logique managériale dans laquelle l’enjeu 
crucial est bien de passer d’une logique de moyens à une logique de résultat. Que serait 
la gestion des finances publiques si elle ne prenait pas en compte la finalité visée par les 
actions engagées tout comme la nature même des problèmes publics auxquels elles sont 
confrontées ? Donner du sens suppose qu’on parte des problèmes comme des résultats de 
leur prise en charge. Il convient de tenir les deux bouts de la chaîne et de ne pas dissocier 
les enjeux poursuivis de leur mode de gestion. L’analyse de la dépense n’a de sens que 
contextualisée. C’est bien un changement de paradigme qui se profile dès lors qu’on rai-
sonne en termes de politiques publiques.

Analyser l’action publique en ces termes présuppose une capacité à réfléchir sur le thème 
de l’expertise dans sa double dimension de savoir utile et de positionnement institutionnel. 
Or, nous l’avons dit, l’endogénéisation de la fonction d’évaluation demeure problématique 
alors même que l’administration a besoin de réflexivité sur ce qu’elle fait. C’est là un point 
décisif tant pour le développement de l’évaluation que pour la qualité de l’action publique. 
La systématisation de l’intervention publique ne peut que créer la nécessité de sa mise 

3. Ce qui correspond d’ailleurs parfaitement au triptyque énoncé par Pierre Rosanvallon : impartialité, 
réflexivité, proximité (Rosanvallon, 2008).
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en observation et en connaissance. L’évaluation en définit les conditions de possibilité. 
Il est clair en effet que la mise en évidence des résultats de l’action publique, quelles que 
soient ses difficultés tant scientifiques que pratiques, impose une attention renouvelée aux 
dispositifs producteurs d’une meilleure réflexivité de l’action publique, ne serait-ce que 
comme analyse préventive des défaillances comme nous l’avons dit.

L’idée est alors de concevoir l’évaluation non comme un processus extérieur, mais 
comme un élément constitutif de la politique, visant en particulier à permettre l’adaptation 
et la réorientation en continu de la politique faisant l’objet de l’évaluation. L’évaluation est 
alors une composante de l’action en train de se faire. L’évaluation, c’est aussi du policy 
making. Il n’y a aujourd’hui de véritable intérêt à l’évaluation que si elle peut offrir une 
vraie valeur ajoutée à ceux qui sont aux prises avec les problèmes publics, « la seule éva-
luation qui compte est celle qui conduit à un surcroît d’efficacité de l’action publique », 
écrivait à juste titre Nicolas Tenzer (Tenzer, 1996). Il est important pour cela que l’activité 
de connaissance soit parvenue à suffisamment « irriguer » la décision politique. Le succès de 
l’évaluation d’une politique publique se mesure de fait à l’institutionnalisation du feedback 
de celle-ci sur la politique elle-même. Malheureusement, on ne peut qu’être frappé par le 
faible empressement des administrations à mobiliser l’outil évaluatif à cet effet.

L’incapacité à aborder convenablement l’évaluation s’explique pour une bonne part 
par un univers d’action encore fortement marqué par des raisonnements axés sur le fonc-
tionnement des organisations administratives. Or, les réticences à l’évaluation peuvent aussi 
relever du fait que, comme le précisait Wildavsky, évaluation et organisation sont, pour une 
bonne part, des termes contradictoires (Wildavsky, 1972)  4. Tout simplement l’évaluation 
n’est pas concernée par la survie de l’organisation : pour elle, l’organisation n’a de validité 
que pour autant qu’elle a une utilité sociale, c’est-à-dire qu’elle est capable d’apporter une 
réponse pertinente à un problème public. Mais peut-on obtenir le support de bureaucraties 
quand l’analyse d’une politique conduit à remettre en question leur existence même ? Comme 
le dit Wildavsky de manière volontairement provocatrice, il est difficile de convaincre des 
fonctionnaires de collecter des informations qui peuvent leur porter tort ! L’attention portée 
aux résultats de l’action met à mal le fonctionnement des administrations. De plus, il y a 
manifestement un vrai choc de culture au sens où les modalités de gestion des politiques 
publiques et des organisations administratives ne reposent pas sur les mêmes logiques. La 
difficile articulation des logiques organisationnelles et des logiques de politique publique 
explique du même coup qu’il n’y a pas encore dans l’administration française de réelle 
culture du résultat basée sur un management par les outcomes. Les évaluateurs ont été 
d’autant moins entendus que leur savoir était le moins représenté dans l’administration !

Or l’efficacité des organisations publiques ne peut seule se satisfaire d’une logique 
étroite de la performance marquée par la croissance des procédures et des indicateurs 
visant à une rationalisation des moyens qui va à l’encontre de la logique conséquentia-
liste de l’action publique que vient rappeler utilement l’analyse des politiques publiques. 
C’est en effet une des leçons de cette dernière que d’avoir ouvert la voie à une distinction 
essentielle : gérer une administration n’est pas gérer une politique publique, l’efficacité 
de l’une ne fait pas mécaniquement l’efficacité de l’autre.

Or, sans parler de la faible qualification des agents de l’État en analyse des politiques 
publiques pour laquelle il conviendrait de manière urgente de mettre en place une vraie 
formation, l’administration française a peu de ressources en propre à mobiliser dans une 
logique d’évaluation de politique publique. On peut penser que, dans une certaine mesure, 

4. Lecture qu’on accompagnera avec profit de celle tout aussi stimulante de Martin Landau (Landau, 1973).
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l’insuffisante appropriation de l’analyse des politiques publiques n’a pas toujours permis de 
développer la dynamique de recherche en sciences sociales la plus adéquate aux démarches 
évaluatives. C’est une des raisons qui explique l’intérêt aujourd’hui pour l’activité des 
services statistiques ministériels (SSM) qui disposent incontestablement de compétences 
pertinentes pour développer des activités d’évaluation ex ante comme ex post non seulement 
assises sur des informations solides, mais aussi par la mobilisation de raisonnements de 
sciences sociales bien maîtrisés. Il conviendrait très certainement de les développer bien 
davantage. Le retour insistant sur les pratiques d’évaluation des politiques publiques, au-delà 
de leurs imperfections bien connues, participe d’une même volonté de réflexivité. Dans ce 
cadre, les SSM dont la proximité de la mise en œuvre des décisions publiques confère une 
responsabilité particulière constituent une ressource forte. Leur capacité à développer un 
vrai savoir-faire en la matière serait une bonne manière d’assurer intelligemment l’inter-
nalisation d’une logique d’évaluation de l’action publique et par là même de produire un 
usable knowledge, un savoir pertinent parce qu’utilisable alors même qu’un des problèmes 
récurrents de l’évaluation des politiques publiques est la faible capacité d’appropriation 
des résultats par les acteurs opérationnels concernés (Lindblom & Cohen, 1979). De plus, 
face au développement de problèmes publics larges concernant un nombre important 
d’administrations le plus souvent relevant de ministères différents, l’utilité des SSM est 
dans l’existence d’un réseau soudé constituant aujourd’hui une ressource décisive dans la 
mesure où cela leur permet de se coordonner, voire de coopérer aisément entre des SSM 
appartenant à différents ministères.

Certes, l’attribution claire d’une fonction d’évaluation aux SSM conduirait à les 
transformer en services d’études aux compétences plus larges que la seule production de 
statistiques, même si celle-ci est aujourd’hui tout à fait fondamentale et que la détermination 
de politiques publiques ajustées à la réalité du monde ne peut s’en passer. Il conviendrait 
dès lors de développer en particulier des compétences réellement pluridisciplinaires. De 
plus, et ce n’est pas négligeable, la crise épidémique a permis par ailleurs de rapprocher 
ces services d’une opérationnalité plus forte compte tenu de la maîtrise qu’ils avaient de 
l’évolution des situations sociales et plus largement de leur connaissance de la réalité 
empirique. L’évaluation comme fonction de gestion nécessite à l’évidence des services 
d’études et de recherche bien intégrés dans l’appareil de production d’action publique. Sans 
compter que du fait de leur proximité et donc de la richesse des données qu’ils possèdent, 
de tels services peuvent aussi offrir une capacité d’évaluation quasiment en continu, ce 
qui est impossible à des organismes plus lointains.

Il est d’ailleurs utile de s’intéresser au développement de l’évaluation dans les collectivi-
tés territoriales où on retrouve des problématiques proches. Les difficultés de positionnement 
des services en charge de l’évaluation ne sont guère différentes. Ils sont en fait rarement 
dans une position favorable par rapport aux autres services qui comprennent difficilement 
leur rôle et ont tendance à reproduire un clivage classique entre les chercheurs d’un côté 
et les opérationnels de l’autre. Sans compter les difficultés avec les élus eux-mêmes qui 
ont eux aussi du mal à percevoir le bien-fondé des travaux de ces services. Là encore, on 
voit à quel point la reconnaissance des services en charge de l’évaluation des politiques 
publiques passe tout à la fois par une formation des managers plus approfondie en analyse 
de politiques publiques et donc en sciences sociales qui permettrait aux services dits opéra-
tionnels de mieux saisir l’avantage d’une meilleure coordination avec les services d’études.

Compte tenu de ce contexte organisationnel général, on comprend aisément là aussi le 
succès actuel de l’évaluation d’impact auprès des administrations dans la mesure où cette 
dernière les exonère largement d’une réflexion de fond sur leur propre fonctionnement. 
La distance avec les activités d’évaluation les conduit en effet à considérer essentiellement 
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celle-ci sous l’angle du contrôle dès lors que les évaluateurs s’intéressent plus particuliè-
rement aux activités de mise en œuvre.

Ainsi, on voit à quel point les difficultés de l’évaluation sont assez fortement liées 
à un déficit d’appropriation de celle-ci du fait d’une intelligence insuffisante de ce que 
recouvre l’évaluation. À défaut, l’évaluation ne peut guère constituer une ressource pour 
les organisations concernées. L’évaluation perd ainsi par manque de supporters comme 
nous l’avons déjà évoqué. Comme le dit Véronique Chanut, « les bénéfices de l’évaluation 
sont loin d’être évidents alors même que les coûts qui y sont associés paraissent dissua-
sifs » (Chanut, 2003). C’est bien cet ancrage problématique qui explique la faible prise 
en compte des travaux d’évaluation par les autorités publiques comme, en amont, leur 
trop faible implication. L’absence d’inclusion ferme des processus d’évaluation dans le 
système politico-administratif demeure problématique, car, s’il n’y a pas d’évaluation 
sans connaissance, il est à craindre qu’il n’y en ait pas non plus sans pouvoir, sauf à ôter 
toute consistance à celle-ci (Wildavsky, 1972). D’où la profonde ambiguïté qui entoure 
l’évaluation quant à son statut, ses finalités et son impact. L’évaluation aura du pouvoir 
quand ceux qui doivent en être les bénéficiaires y trouveront un intérêt d’action.

De plus, il est clair que l’extension des missions de l’État et des champs couverts par son 
action comme l’ampleur des connaissances à mobiliser pour couvrir l’ensemble de ces champs 
sont telles qu’il ne peut plus disposer en son sein, c’est-à-dire dans l’appareil gouvernemental, 
de toutes les ressources disponibles à une telle production de connaissance. Les compétences 
en sciences sociales sont trop faibles, concentrées dans quelques services ou établissements 
nous l’avons dit, tels que les services statistiques ministériels (SSM) dépendants de l’Insee, 
l’Insee bien sûr, l’Institut national d’études démographiques ou encore France Stratégie pour 
citer quelques lieux significatifs de nature et de statuts différents où s’est construit de manière 
exemplaire un vrai savoir-faire avec des fonctionnaires qui sont en quelque sorte ce qu’on 
appelle en sciences sociales des « marginaux sécants », à savoir des personnels qui sont à la 
jonction de la recherche et de l’action. Les relations sont donc à revoir avec les écoles et les 
universités dans une logique d’institutionnalisation qui suppose un échange plus équilibré. 
L’État ne peut plus faire tout seul, l’affaire est désormais entendue, c’est donc un nouveau 
mode de relation avec le milieu de la recherche qui est à inventer, car il n’est pas sûr que le 
monde de la consultance, quelles que soient son utilité et ses qualités, soit toujours apte à 
répondre efficacement aux demandes en matière d’évaluation des politiques publiques dès 
lors que celle-ci repose sur une grande maîtrise des données et un travail de mise au jour des 
conséquences de l’action qui supposent des méthodologies sophistiquées et longues. Pris 
entre logiques d’urgence et exigences pratiques, les bureaux d’études ont souvent bien du 
mal à développer un raisonnement qui intègre véritablement préoccupations de recherche 
et impératifs d’action. On le voit, on ne peut en effet négliger la question de l’expertise. 
Analyser l’action publique en ces termes présuppose une capacité à réfléchir sur le thème 
de l’expertise dans sa double dimension de savoir utile et de positionnement institutionnel. 
La question est cognitive, politique et éthique. Tout ceci ne peut qu’inciter à créer de vraies 
passerelles entre le monde de la recherche scientifique et celui de l’action si l’on veut que 
la « culture de désintéressement » des scientifiques ne se combine pas avec un scepticisme 
exagéré des praticiens de l’action publique à l’égard de la production de ces derniers.

Il s’agit tout autant de réfléchir aux conditions méthodologiques d’une bonne éva-
luation qu’aux dimensions contextuelles de son développement. Faire de l’évaluation un 
problème d’action implique nécessairement une meilleure sensibilité au contexte d’action 
dans lequel elle est amenée à se déployer. Une vraie réflexion sur l’évaluation des politiques 
publiques passe nécessairement par une clarification de son usage et de ses modalités 
concrètes d’organisation.
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* 

*  *

L’ÉVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES COMME 
INSTRUMENT D’ACTION PUBLIQUE

Si l’évaluation nous invite au réalisme, il faut appliquer cette sagesse à l’évaluation 
elle-même afin de réduire le fossé entre des attentes excessives à son égard et la réalité de 
son propre impact. De fait, l’évaluation est l’occasion de débats complexes et passionnés 
qui traversent de fait aussi bien le champ politique qu’académique.

Le positionnement de l’évaluation n’a jamais été simple, au sens où la contribution 
des évaluations de politiques publiques réalisées ne paraît guère avoir donné des résultats 
toujours très concluants. Finalement, nous pourrions encore faire nôtres les observations 
d’un chercheur américain qui écrivait en 1981 comme note finale de ses travaux : « Nous 
avons peu de connaissance systématique quant à l’impact de la recherche en évaluation 
de politique publique. C’est un nouveau et difficile domaine d’investigation. Il n’est 
pas aisé d’en préciser l’utilisation ; il est extrêmement difficile de la mesurer et c’est 
une tâche considérable que de rendre compte de ce qui a été fait » (Nachmias, 1981). 
Certes, là encore, la question doit être contextualisée dans des espaces étatiques toujours 
spécifiques quant à la nature de leurs cadres institutionnels et de leurs élites, pour autant 
le sentiment d’insatisfaction domine le plus souvent. En un sens, on peut dire que les 
incertitudes de l’évaluation des politiques publiques ne sont que le reflet des incertitudes 
de l’action publique.

Le présent dossier est ainsi l’illustration de ces incertitudes qui montrent à quel point 
le passage à une logique d’évaluation n’est pas aisé. On en comprend certes l’intérêt, mais 
bien des ambiguïtés demeurent quant à sa mise en pratique. Là aussi, on voit à quel point 
l’évaluation est mal comprise dans sa nature et ses exigences. Elle vient de fait boulever-
ser une gestion publique qui à la fois en ressent la nécessité et a du mal à la penser et la 
traduire en actes. Préparer l’avenir dépend bien de notre propre capacité à rendre le monde 
intelligible, mais aussi de notre aptitude à promouvoir les solutions tant techniques que 
sociales qui en assureront le fonctionnement. La maîtrise théorique du monde ne nous en 
donne jamais mécaniquement la maîtrise pratique. C’est bien ce qui ressort des logiques 
d’institutionnalisation de l’évaluation des politiques publiques tant au niveau étatique et 
européen qu’à celui des collectivités territoriales. De même, à travers le lent développement 
des évaluations d’impact, on saisit mieux comment l’émergence et le succès de nouvelles 
modalités d’évaluation nécessitent de savoir articuler rationalité épistémique et rationa-
lité pratique afin de tenir compte de la spécificité de leur contexte de développement  5. 
Enfin, la richesse et la diversité des travaux à visée évaluative exposés expriment bien que 
l’évaluation n’est pas une pensée unique.

Si le débat est désormais clairement ouvert sur la capacité de pilotage des autorités 
publiques, la problématique de l’évaluation en est cependant une composante essentielle 
quand il s’agit de rendre compte de ce que l’on fait. L’action publique dans sa nature 

5. En référence aux concepts forgés par Gilles-Gaston Granger (Granger, 1995).
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définit ainsi une responsabilité empirique et non uniquement normative : une empirical 
accountability comme la qualifient les auteurs anglo-saxons. Étudier l’action publique du 
point de vue du pouvoir politique implique donc que l’on prenne au sérieux l’intervention 
des autorités publiques dans leur capacité à construire et à mettre en œuvre des politiques 
publiques, c’est-à-dire selon une définition enfin complète du pouvoir politique : leur 
aptitude à définir des buts collectifs, à mobiliser les ressources nécessaires à leur pour-
suite, à prendre les décisions qu’impose leur obtention et à assumer les conséquences qui 
en découlent.

Non seulement l’évaluation est un effort de connaissance qui vise à rendre compte de 
l’action des gouvernants, mais elle participe bien d’un mouvement plus général de redéfi-
nition des modes de justification du pouvoir politique dans les démocraties modernes. Être 
responsable d’une politique signifie que l’on puisse expliquer les raisons de ce qu’elle est 
ou de ce qu’elle devient, et que l’on soit apte à faire connaître les raisons qui permettent 
de « justifier » ces dernières. Il y a bien dans l’évaluation un double registre de connais-
sance et de justification. L’évaluation n’est pas seulement explication dans l’ordre de la 
causalité, ce qui importe est que ce qui se passe soit aussi motivé, car c’est ce qui confère 
à une politique un sens et une valeur. Le motif, faut-il le rappeler, est bien différent d’une 
cause. La fonction de l’évaluation ne se limite pas à produire un jugement, ce qui en soi 
est banal, elle est de permettre l’énoncé d’une argumentation logique et donc cohérente. 
Ainsi que l’a parfaitement formulé Wildavsky, « le propos de l’analyste de politique n’est 
pas d’éliminer tout jugement, mais d’élever le niveau de la discussion entre les intérêts 
concurrents. Le résultat final, il faut l’espérer, sera un débat de meilleure qualité et peut-
être éventuellement permettra-t-il un choix public entre des alternatives d’action mieux 
connues » (Wildavsky, 1980). En un sens l’évaluation est ce qui rend possible ce débat par 
un effort de rationalisation des choix pratiques sur la base d’une meilleure connaissance 
des modalités de développement de l’action publique et de son inscription dans la réalité 
sociale. Le principe de rationalité correspond à un effort d’élucidation de la pertinence que 
peut revêtir une action par rapport à un contexte donné. L’évaluation fait apparaître que 
ce qui s’est passé n’est pas arbitraire, mais correspond à une réalité parfaitement compré-
hensible. Ainsi des solutions non satisfaisantes du point de vue des évaluateurs peuvent 
cependant être interprétées positivement en termes de rationalité du point de vue des acteurs 
de l’action compte tenu de leur situation. L’évaluation participe ainsi de cette logique de 
rationalisation que Max Weber considérait comme caractéristique de la modernité. Certes, 
elle est encore loin d’être parfaite, mais, comme toutes les œuvres humaines, elle est très 
certainement perfectible.
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